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LE POIDS DES MOTS
DANS LE LANGAGE FORESTIER
E.F . DEBAZAC
Le langage forestier, comme tout langage professionnel ou scientifique, est ésotérique par
nature . Sa compréhension demande une certaine initiation . Tant qu'il est employé dans un milieu
humain qui le forge, son utilisation entraîne peu de risques de malentendus . Au-delà des mots,
les personnes directement concernées partagent en effet certaines connaissances communes
sur des réalités objectives qui leur servent de références . Il en est tout autrement, lorsque les
discours des professionnels, souvent sortis de leur contexte et plus ou moins tronqués, sont
repris par et pour le grand public . Dans notre monde devenu celui de la communication
intensive, les média sont constamment à la recherche d'informations susceptibles d'accrocher le
public . Or, dans notre société de plus en plus urbanisée, les thèmes sur la « Nature », parmi
lesquels se rangent ceux sur « la » forêt, se révèlent de bons thèmes . Par un processus en
retour, les forestiers ont de plus en plus souvent à expliquer, sinon à justifier, leurs actions . Les
mots qu'ils emploient, une fois véhiculés par les média, peuvent prendre une résonance qu'ils ne
soupçonnaient pas . Communiquer fait maintenant partie des activités forestières.
Faut-il avouer que les résultats des efforts d'information et de dialogue ne sont pas toujours
ceux espérés . Ceci nous amène à nous interroger sur notre langage en tant que moyen de
communication . Des réflexions ont été sans doute déjà exprimées sur ce sujet, par exemple par
J . Guillard [4] (') et J .C . Bussy [2], mais peut-être faut-il aller plus loin dans l'analyse pour
essayer d'améliorer la correspondance entre le langage et les concepts qu'il recouvre . Le mieux
est d'examiner quelques exemples.
Depuis bien des années, les discours traitant des problèmes forestiers en France parlent, dans
leur quasi-totalité, de « la » forêt française . Sans doute, la plupart de ces discours, pour corriger
la fallacieuse simplicité de l'expression, ne manquent pas d'ajouter qu'il existe une grande
variété de situations écologiques, de nombreuses catégories de propriétaires . Mais qu'entend le
grand public ? Peut-il réellement percevoir la diversité des situations forestières ? Il est à
craindre que l'expression employée, malgré les précautions prises, privilégie pour la forêt une
image d'entité figée. En effet, le grand public n'a pas la même échelle de temps que les
forestiers . C'est la coupe de régénération perçue comme une destruction sauvage, un fourré de
chênes comme une broussaille sans avenir . Ce décalage peut expliquer pourquoi l'opinion
publique est si sensible aux cris d'alarme lorsque l'entité « forêt » est présentée comme mena-
cée . L'abattage de quelques arbres soulève l'indignation du public.
Par contre, un fait de société majeur, comme l'extension contemporaine des superficies fores-
tières, passées de 8 millions au début du XIX° siècle aux 14 millions actuels, en rapport évident
avec la révolution énergétique et ses conséquences sur l'industrie, l'urbanisation et le dévelop-
pement agricole, reste encore presque confidentiel.
(1) Les numéros entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d'article.
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De même, il est devenu presque impensable d'écouter un discours sur les problèmes forestiers
qui ne ferait pas état des « fonctions » de « la » forêt . Mais le mot « fonction » est-il vraiment
approprié ? Une « fonction » s'applique à des transferts ou à des relations dans un système
délimité bien établi . Ce sont les fonctions du système nerveux ou du système musculaire d'un
organisme vivant, ou les fonctions d'un agent dans une entreprise . Or les « fonctions » de « la »
forêt constamment évoquées — production, protection, fonction sociale — sont d'une toute
autre nature, puisqu'il s'agit des effets externes des forêts sur leurs environnements, dans des
systèmes ouverts . Pour faire une comparaison avec un domaine très différent, imagine-t-on un
constructeur automobile faisant état des « fonctions » du véhicule dont il veut promouvoir la
vente ? Faire valoir les « fonctions » de la forêt, trop souvent maintenues dans le flou, n'encou-
rage pas à pousser l'analyse d'un projet forestier jusqu'à en exprimer les effets économiques,
financiers et sociaux en termes quantitatifs, par comparaison avec un autre projet alternatif.
Dans le même ordre d'idées, à côté des « fonctions », les « équilibres écologiques » font partie
des arguments invoqués pour justifier des actions forestières . L'expression, consacrée par la loi,
est devenue tellement forte qu'il apparaît presque indécent de se demander ce que comportent
exactement ces équilibres . L'expression sonne bien car elle est à la fois moderne et sécurisante.
L'« équilibre agro-sylvo-pastoral » a eu auparavant un même succès . Il est devenu un peu
démodé dans un monde à dominance citadine . Ces « équilibres » méritent d'être analysés plus
en détail, suivant que l'on considère des systèmes fermés ou des systèmes ouverts [3] . Mais
plus simplement, s'il s'agit de la conservation, dans des perspectives à très long terme, de
ressources naturelles -eau, sols, patrimoine génétique-, pourquoi ne pas le dire et essayer de
l'expliciter dans chaque cas ?
Le mot « aménagement » est un des mots que les forestiers peuvent se prévaloir d'avoir apporté
au langage socio-économique moderne. Les forestiers avaient déjà une longue pratique des
aménagements, planifications souples de la gestion d'un territoire boisé, prenant en compte des
objectifs à la fois à court, moyen et long terme, en même temps que la conservation d'un
appareil producteur, lorsque ce type de planification est apparu comme un instrument utile dans
d'autres domaines [2] . La valeur de cet instrument est devenue tellement peu contestée que le
mot « aménagement » a tendance à être accepté comme synonyme de « bonne gestion » . Le
qualificatif « aménagé » finit par se suffire à lui-même, sans autre explication sur le contenu . Ce
poids du mot « aménagement » mérite pourtant d'être examiné.
Il n'est pas inutile de comparer l'aménagement forestier avec d'autres types de projets . Il y a,
semble-t-il, une grande similitude entre le travail d'un aménagiste forestier et celui d'un archi-
tecte . L'architecte prépare un projet pour répondre à la demande d'un client maître d'ouvrage.
Lorsque le projet a été adopté, l'architecte est chargé de surveiller la réalisation confiée à un
maître d'oeuvre . Maître d'ouvrage, architecte et maître d'oeuvre interviennent chacun avec leurs
propres responsabilités . Il est évident que des projets différents peuvent être conçus sur un
même terrain suivant les motivations et les capacités financières du maître d'ouvrage, mais aussi
suivant le savoir-faire de l'architecte et du maître d'oeuvre, en tenant compte de différentes
contraintes, parmi lesquelles des contraintes réglementaires.
Il est usuel, dès qu'il s'agit de projets importants, de demander des projets à plusieurs
architectes, pour que le maître d'ouvrage ait des possibilités de choix entre diverses proposi-
tions.
En matière d'aménagements forestiers, la pratique des aménagements a été acquise en forêts
soumises au régime forestier . De ce fait, les responsabilités respectives du maître d'ouvrage,
Etat ou commune, par exemple, de l'aménagiste forestier et du maître d'oeuvre s'interpénètrent.
Dans le cas des forêts domaniales en particulier, préparations, approbation, application d'un
amenagement relèvent de différents niveaux hiérarchiques d'un même organisme . Cette situation
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peut faire un peu oublier la place déterminante du maître d'ouvrage en tant que décideur . II
suffit toutefois de comparer les situations actuelles des forêts domaniales et des forêts commu-
nales, pourtant toutes soumises au régime forestier et gérées par un même service depuis plus
d'un siècle et demi, pour juger du rôle du maître d'ouvrage dans la gestion.
Par ailleurs « aménagement » se trouve associé, par la législation, à « exploitation régulière ».
Mais que faut-il entendre par ' régulière » ? S'agit-il d'une gestion conforme à des règles de
sylviculture ? De quelles règles s'agit-il ? Ou d'une programmation des interventions, et notam-
ment d'une mise en vente des coupes, selon un calendrier préfixé ? Dans ce dernier cas, la
recherche d'un revenu soutenu est une contrainte que s'imposent Etat ou collectivités en raison
de leur personnalité mais que d'autres maîtres d'ouvrage n'ont pas les mêmes raisons de
souhaiter.
De même, une relation est établie par la loi entre « aménageabilité » et superficie de l'unité de
gestion . La dimension d'une forêt entraîne effectivement des contraintes, mais ces contraintes
ne peuvent guère être évaluées que par le propriétaire et le gestionnaire dans chaque cas
particulier, en tenant compte de bien d'autres éléments que la superficie.
Les « plans de gestion » dont l'établissement est favorisé par les dispositions réglementaires en
foresterie privée, entrés plus récemment dans la pratique, sont souvent présentés, par référence
aux forêts soumises, comme des aménagements allégés . Il paraît plus fructueux de rattacher
« plan de gestion » et ' aménagement » au concept plus général de ,, projet » utilisé dans bien
d'autres domaines que la mise en valeur forestière.
Les ,, aménagements appliqués aux forêts soumises au régime forestier apparaissent alors
comme des projets particuliers, en raison de la personnalité des maîtres d'ouvrage et du maître
d'oeuvre . Il est bien évident qu'un projet forestier ne peut être établi et ne peut rester valable
que pour un couple bien défini : superficie forestière - propriétaire / maître d'ouvrage, associés
dans une entreprise sylvicole.
L'évaluation d'un projet forestier, a priori, avant approbation, ne peut guère juger des motiva-
tions du propriétaire . Par contre, elle peut porter sur la « faisabilité », c'est-à-dire la probabilité
avec laquelle le projet peut atteindre les objectifs proposés . Il est certain que, en raison des
aléas des projets à long terme et de l'insuffisance des connaissances, l'appréciation de la
faisabilité reposera encore longtemps sur l'expérience accumulée localement . C'est ce que l'on
admet lorsque la sylviculture est présentée comme un « art », par analogie avec la médecine . La
clarification du mot aménagement » pour le public, nécessaire pour faire admettre le concept
de culture de la forêt, suppose évidemment toute une action d'éducation.
Mais le plus grand risque de malentendus entre forestiers et grand public vient toutefois d'abord
de l'ambiguité du mot « forêt » . Faut-il rappeler que, dans sa première apparition connue dans
un texte, une forêt a désigné une réserve de pêche [5], avant une superficie couverte d'une
végétation arborée ?
L'étymologie ne conduit-elle pas à qualifier de forestiers des espaces situés en dehors des
zones d'habitat et d'agriculture ? Mais une forêt, en tant que territoire couvert d'une végétation
arborée, peut correspondre à des réalités socio-économiques très diverses . Ce peut être, par
exemple, une forêt vierge n'ayant jamais connu d'actions humaines, ou au contraire, une réserve
boisée dont toutes les actions humaines sont intentionnellement écartées . Ce peut être une forêt
exploitée en économie de cueillette, sans objectif dans le futur, au bénéfice d'usagers occasion-
nels ou habituels, sans une appropriation à proprement parler . Dans nos conditions socio-
économiques, une forêt a un propriétaire bien identifié ; mais les comportements des proprié-
taires sont divers : un propriétaire peut ne manifester aucun intérêt pour sa forêt ; il peut aussi
avoir renoncé à tout projet parce qu'après étude, aucun projet ne lui est apparu « faisable » de
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son point de vue ; le plus souvent, ce sera évidemment un espace cultivé, géré selon un projet
comportant des objectifs à réaliser dans le temps ; ce projet peut être écrit, en forme d'aména-
gement ou de plan de gestion, et avoir reçu une certaine publicité, notamment lorsque diffé-
rentes personnes sont associées à la conception ou à la réalisation du projet . Mais le projet
peut aussi être non écrit, non explicité, connu du seul maître d'ouvrage, sans pour cela être
moins réel . Or ces différents types socio-économiques de forêts, en dehors de cas extrêmes —
forêt vierge souvent impénétrable, ou au contraire, ligniculture s'apparentant visiblement à de
l'agriculture — ne sont pas discernables par le public . Il faut déjà un oeil exercé pour identifier
un régime de traitement . Par comparaison avec les espaces d'habitat et les espaces agricoles,
les espaces forestiers, qui sont ouverts au public, apparaissent comme non gérés, « naturels
et, au-delà comme non appropriés . Ils se présentent alors comme des espaces de libertés, et
par là-même, espaces de conflits où chacun peut se considérer comme un usager, méconnais-
sant les autres usagers . C'est probablement le caractère commun le plus fort des « forêts » qui a
justifié très tôt une juridiction spéciale, pour arbitrer les conflits . C'est peut-être une raison de la
persistance de l'expression « Eaux et Forêts », attachée à une juridiction importante en zone
rurale, avant de comporter une activité de gestion [4] les « Eaux » ayant, comme les forêts, le
caractère d'espace de conflits . Mais les aménagements ne sont-ils pas des décisions d'arbi-
trage, d'abord entre différents bénéficiaires d'une forêt, mais aussi entre les bénéficiaires
actuels et les bénéficiaires futurs ?
Le mot « forêt apparaît donc bien insuffisant pour refléter la diversité des situations évoquées
ci-dessus . Or il est aussi utilisé pour désigner l'ensemble des activités sylvicoles . C'est le cas
lorsqu'il est accolé à « agriculture » . Le mot « agriculture » évoque nécessairement des hommes
agriculteurs . Il n'en est pas de même du mot « forêt » qui ne fait pas apparaître, aux yeux du
public, des forestiers . Ce langage contribue à entretenir l'image d'une forêt richesse naturelle et
nullement à reconnaître la réalité de l'entreprise sylvicole, avec ses éléments humains . D'ailleurs,
lorsque les ressources forestières sont décrites, ce sont toujours les superficies, les volumes sur
pied et les accroissements qui sont donnés . Les hommes chargés de la mise en valeur de ces
ressources, sans lesquels ces ressources resteraient stériles, sont trop souvent oubliés.
Curieusement, les forestiers ne sont pas oubliés dans d'autres circonstances. Ce fut le cas
lorsque les média se sont emparés du fameux déficit de la « filière-bois » . Après avoir dénoncé
le scandale d'une situation présentée d'une façon typiquement réductionniste — en rapprochant
le paramètre superficie de « la » forêt française du paramètre monétaire d'un déficit de filière —
il fallait bien désigner des coupables qui ne pouvaient être que les « forestiers » . Il faudra, sans
doute, encore bien des efforts pour arriver à corriger la vision erronée qui a été donnée de la
situation réelle au grand public . Mais l'expression « filière-bois » ne favorise-t-elle pas une image
tronquée ? Dans un raccourci qui privilégie une méthode d'analyse, ne donne-t-elle pas une
image trop mécaniste, mettant en évidence le flux de bois et faisant oublier les autres flux
-travail, énergie, monnaie- ? Le mot « filière » n'évoque-t-il pas un flux de bois progressant,
suivant une logique biologique, depuis la production en forêt vers des consommateurs de
produits finis ? Or il est bien évident que le moteur du processus de progression « matière »
n'est pas la production mais la demande des consommateurs. Il n'y a que les épargnants pour
croire que leurs dépôts sont productifs par eux-mêmes . Les banquiers savent depuis toujours
que la rémunération des dépôts ne peut être payée que s'il y a des utilisateurs de crédits . Dans
le réseau complexe d'entreprises du secteur « forêts-bois », les propriétaires forestiers, publics
ou privés, ne sont que des décideurs parmi d'autres qui s'intercalent entre la ressource brute et
le consommateur final . Leurs décisions ne peuvent être que des réponses plus ou moins
indirectes, retransmises à travers le réseau, aux demandes des consommateurs.
Que faut-il conclure des quelques considérations précédentes ? Que des efforts devraient être
faits pour perfectionner le langage forestier, pour mieux servir la communication avec le public,
mais aussi pour mieux refléter les progrès des concepts forestiers.
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Certaines améliorations paraissent faciles . Parler « des » forêts françaises au lieu de « la » forêt
française peut déjà corriger l'image d'une entité forestière figée . Substituer au mot trop général
forêt » des termes appropriés techniquement comme futaie, taillis, plantation, qui évoquent des
choix de traitement ou des interventions d'un gestionnaire, ne peut que conforter l'image d'une
forêt cultivée et non celle d'une forêt naturelle.
Il faut aussi enrichir notre langage . Après tout, le langage est bien un patrimoine, qui se
transmet mais qui aussi se renouvelle . Par exemple, le terme « foresterie », bâti sur le même
modèle qu'« ingénierie », devient plus usuel, pour évoquer les activités entrant dans l'entreprise
sylvicole.
Peut-être, faudrait-il aussi éviter le substantif « forestier » et lui préférer son emploi comme
qualificatif accolé à ingénieur, technicien, exploitant, propriétaire, aménagiste, économiste . ..
Mais après tout, c'est à tous ces « forestiers » de faire vivre leur langage en s'exprimant en
public .
E .F . DEBAZAC
112, quai Louis Blériot
75016 PARIS
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COMMUNIQUE
COLLOQUE « L'ENVIRONNEMENT ET LA FILIÈRE-BOIS 4,
L'Association internationale des Entretiens écologiques, en collaboration avec le Syndicat
des fabricants d'emballages légers en bois, organise, sous le haut patronage du Ministère
de l'Environnement, les 15 et 16 avril 1986, au Complexe agronomique de TOULOUSE-
AUZEVILLE, un colloque sur : « L'environnement et la filière-bois » (application au secteur
de l'emballage des fruits et légumes).
Des représentants de professions diverses seront sollicités et tous les problèmes, depuis la
production jusqu'à l'utilisation finale, seront abordés.
Pour tous renseignements et inscription, s'adresser rapidement à :
A .I .D .E .C . - Parc des Expositions - 3, bd de Champagne - B .P . 108 - 21003 DIJON
CEDEX - Tél . : 80 .73 .15 .16
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